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I. Introduction 

1. Le present rapport est le vingt et unieme presente en application du paragraphe 
17 de la resolution 2139 (2014), du paragraphe 10 de la resolution 2165 (2014) et du 
paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014) du Conseil de securite, dans lesquels le 
Conseil m’a prie de lui rendre compte tous les trente jours de l’application desdites 
resolutions par toutes les parties au conflit en Republique arabe syrienne. A la 
demande de la presidence du Conseil, le present rapport est soumis moins de 
30 jours suivant la date du rapport precedent. 

2. Les informations qu’il contient reposent sur des donnees auxquelles les 
organismes des Nations Unies presents sur le terrain ont eu acces et sur des 
renseignements obtenus aupres du Gouvernement de la Republique arabe syrienne 
et de sources publiques. Les donnees communiquees par les organismes des Nations 
Unies et leurs partenaires au sujet de leurs livraisons d’aide humanitaire portent, 
lorsqu’elles sont disponibles, sur la periode allant du l er au 30 octobre 2015. 


II. Principaux faits nouveaux 

A, Questions politiques et militaires 

3. En octobre, le conflit generalise et les violences se sont poursuivis avec la 
meme intensity dans toute la Republique arabe syrienne. Les bombardements 
aeriens aveugles et disproportionnes et les attaques au sol de lieux largement 
peuples de civils auxquels precedent les forces gouvernementales, les groupes 
d’opposition armes non etatiques et des groupes designes comme terroristes 1 ont 
continue de tuer, blesser et deplacer des civils. La conduite des hostilites par toutes 
les parties reste caracterisee par un mepris generalise du droit international 
humanitaire et de l’obligation de proteger les civils. Quoique l’ONU ne soit pas en 
mesure de verifier ces informations de maniere independante, des barils d’explosifs 


Le 30 mai 2013, le Conseil de securite a, conformement a sa resolution 1267 (1999), designe 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra comme groupes terroristes. Ces 
deux groupes sont actifs en Republique arabe syrienne. 


15-19671 (F) 121115 

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 



Merci de recycler 





S/2015/862 


continueraient d’etre largues dans tout le pays selon de nombreuses sources. Le 
Reseau syrien des droits de l’homme a signale l’utilisation de 1 438 barils 
d’explosifs en octobre. Dans une declaration publiee le 9 novembre, le Ministere 
syrien des affaires etrangeres et des expatries a assure que les Forces armees arabes 
syriennes n’utilisaient pas des armes frappant indifferemment militaires et civils, et 
qu’elles ne le feraient pas a l’avenir. 

4. Des combats extremement violents se sont poursuivis dans les provinces de 
Damas et Rif-Damas. Les forces gouvernementales ont effectue des frappes 
aeriennes dans diverses zones de la Ghouta orientale, province du Rif-Damas. 
Douma a ete prise pour cible a plusieurs reprises en octobre, notamment le 29 du 
mois, date a laquelle l’hopital de campagne de la ville a ete pilonne, attaque qui a 
fait au moins 15 morts et une cinquantaine de blesses parmi les civils, notamment 
des membres du personnel medical. Le 30 octobre, le pilonnage du marche el-Hal 
de Douma a fait au moins 60 morts et 200 blesses parmi les civils. Ailleurs dans le 
pays, selon les rapports re?us du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
(HCDH), plus de 30 civils ont ete tues et des dizaines blesses dans d’autres attaques 
menees dans la Ghouta orientale au mois d’octobre, notamment a Ain Terma, 
Hammoura, Misraba et Harasta. Par ailleurs, le pilonnage de Marj a contraint 
quelque 1 400 families a se deplacer temporairement dans la Ghouta orientale et 
cause des destructions massives a des infrastructures importantes. A Daraya, le 
HCDH a re?u des informations selon lesquelles trois personnes auraient ete tuees 
entre les 25 et 29 octobre par le largage de barils d’explosifs. 

5. Les groupes d’opposition armes non etatiques ont continue a pilonner et a 
bombarder Damas au cours de la periode a l’examen. Le HCDH a signale que le 
l er octobre, un enfant de 5 ans a ete tue par des obus de mortier tires du toit d’un 
immeuble residentiel a Ouch el-Wourour. Le 13 octobre, l’ambassade de la 
Federation de Russie, sise dans le quartier de Mazraa, a ete prise pour cible, meme 
si aucune victime n’a ete signalee. Le 14 octobre, un civil a ete blesse par un missile 
qui a frappe une zone ouverte du quartier de Mazze. Le 17 octobre, un civil a ete tue 
et sept autres ont ete blesses par un engin explosif improvise fixe a un velo, dont la 
detonation a ete declenchee pres du terrain de football de Mazze. Le 27 octobre, 
sept civils ont ete tues par des obus de mortier qui ont frappe Bab Touma dans le 
vieux Damas. Entre le 30 et 31 octobre, des obus de mortier ont frappe plusieurs 
quartiers de Damas, faisant un mort et 12 blesses parmi les civils. 

6. Les combats qui se deroulaient a Zabadani et Madaya, et dans d’autres zones 
dans le nord-ouest de la province de Rif-Damas, ainsi qu’a Fouaa et a Kefraya dans 
la province d’Edleb, ont perdu en intensite au cours de la periode a l’examen, a la 
suite de l’accord de cessez-le-feu conclu a Istanbul le 22 septembre 2015 avec la 
mediation du Bureau de l’Envoye special des Nations Unies en Syrie. Le 
18 octobre, grace a l’accord, un convoi humanitaire mixte conduit par du personnel 
des Nations Unies et d’autres partenaires a achemine des secours a Zabadani, 
Madaya et Bouqein, ainsi qu’a Fouaa et Kefraya, dans le cadre d’une operation 
transfrontiere menee par l’ONU a partir de Bab el-Haoua, a la frontiere turque. Les 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires sont prets a donner 
immediatement suite aux elements humanitaires restants de l’accord, notamment 
l’acheminement de secours supplemental s et l’evacuation des blesses. 

7. Les combats entre les parties ont continue de s’intensifier dans les provinces 
du nord de la Republique arabe syrienne au cours de la periode a l’examen, a la 
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suite d’offensives terrestres et aeriennes lancees par le Gouvernement, avec l’appui 
de frappes russes. Pour le seul mois d’octobre, 80 000 personnes auraient ete 
deplacees par des combats dans les provinces de Hama et d’Edleb, qui ont 
egalement fait des morts et des blesses : ainsi, le 4 octobre, un civil a ete tue et 
quatre autres blesses lorsque les forces gouvernementales auraient largue des barils 
d’explosifs sur un quartier residentiel a Khan Cheikhoun. Le HCDH a re<?u des 
informations selon lesquelles, le 26 octobre, une frappe aerienne du Gouvernement 
aurait vise Kfar Noubl dans la province d’Edleb, tuant deux civils et en blessant 10 
autres. Le 20 octobre, un dispensaire finance par une ONG a Sarmin a ete 
bombarde, attaque qui a fait deux morts et au moins 28 blesses parmi les civils. Le 
25 octobre, le bombardement d’un hopital de campagne a Latamine, province de 
Hama, aurait fait six morts. 

8. Dans la province d’Alep, les combats se sont intensifies au sud de la ville, a la 
suite d’une offensive menee par les forces gouvernementales au debut du mois 
d’octobre. Les groupes d’opposition armes non etatiques ont riposte en langant 
plusieurs contre-offensives a la fin du moins d’octobre. Quelque 50 000 personnes 
ont ete deplacees par les combats. Des civils ont egalement ete tues et blesses a la 
suite de l’escalade des hostilites autour d’Alep, qui est imputable a toutes les parties 
au conflit : par exemple, le 2 octobre, des helicopteres des forces gouvernementales 
ont largue plusieurs barils d’explosifs sur El-Bab, faisant des dizaines de victimes, 
selon les informations resues par le HCDH. Le 7 octobre, au moins quatre civils ont 
ete tues par le pilonnage d’une zone residentielle a Daret Izze auquel ont procede 
les forces gouvernementales. Le 16 octobre, des frappes gouvernementales visant 
Kfar Karmin ont cause la mort d’au moins neuf civils, dont cinq enfants. 

9. Au cours de la periode consideree, les combats se sont aussi poursuivis a Alep, 
ou les forces gouvernementales et les groupes d’opposition armes non etatiques ont 
continue a lancer des bombes sur la ville, faisant des victimes parmi les civils. Le 
14 octobre, des groupes d’opposition armee non etatiques auraient lance des 
mortiers artisanaux sur les quartiers d’Aziza et de Meidan. Selon des informations 
re<?ues par le HCDH, le 16 octobre, des groupes d’opposition armes non etatiques 
ont lance des engins explosifs improvises contre un quartier residentiel controle par 
le Gouvernement, tuant une femme et son enfant. Le 20 octobre, des obus de 
mortier auraient frappe deux ecoles dans les parties occidentales de la ville, qui sont 
sous le controle du Gouvernement, tuant quelque 19 civils, selon les estimations. Le 
30 octobre, des frappes aeriennes ont ete menees contre Kalasa, Fardous, 
Salaheddine, Cheik Maqsoud, El-Bab et d’autres zones controlees par des groupes 
d’opposition armes non etatiques dans la ville et en dehors de celle-ci, faisant plus 
de 65 morts et plus d’une centaine de blesses. 

10. L’EIIL a continue de lancer des attaques dans plusieurs provinces au cours de 
la periode a l’examen. Le 23 octobre, l’EIIL a pris le controle d’un tronfon de 
l’autoroute Homs-Damas a hauteur de Khanasser, coupant ainsi la principale voie 
d’acces possible pour le personnel humanitaire et les commersants qui doivent se 
rendre a Alep depuis la Syrie. Cela s’est traduit par une hausse du prix des 
marchandises pour les 700 000 personnes vivant dans les zones controlees par le 
Gouvernement de l’ouest d’Alep. Le Gouvernement a repris le controle de 
l’autoroute au debut de novembre. Entre-temps, dans le nord de la province d’Alep, 
l’EIIL a progresse au sud de Marea au debut d’octobre, s’emparant de plusieurs 
villages dans le secteur de Handarat dans la campagne d’Alep, pres de la ville 
d’Alep et de la principale route reliant la partie orientale d’Alep et le poste frontiere 
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de Bab el-Salam a la frontiere turque. Dans le cadre de l’offensive du 6 octobre, 
l’EIIL a fait exploser un vehicule piege, tuant plus de 20 personnes. 

11. Dans la province de Deir el-Zor, l’EIIL a poursuivi ses attaques contre la base 
aerienne du meme nom, meme si les frappes menees par le Gouvernement et par la 
Federation de Russie au cours des deux dernieres semaines d’octobre auraient 
bloque la progression de l’EIIL vers la base aerienne; ces frappes auraient aussi vise 
d’autres positions de l’EIIL a Deir el-Zor et a Raqqa. Par exemple, le 18 octobre, 
deux personnes ont ete tuees par des frappes aeriennes gouvernementales sur la ville 
de Mayadin. Le 19 octobre, au moins trois civils, dont une femme, ont ete tues par 
des bombardements de l’aviation gouvernementale contre le quartier d’Aridi de 
Deir el-Zor. 

12. Le 15 octobre, les combats se sont poursuivis dans les campagnes du nord de 
la province de Homs. Des sources du HCDH ont signale que, le 15 octobre, les 
forces gouvernementales auraient largue des barils d’explosifs sur Talbisse, tuant 15 
civils. Le 23 octobre, trois autres attaques aeriennes contre Talbisse auraient cause 
la mort de 14 civils, dont six enfants. Dans le meme temps, six civils ont ete tues et 
17 blesses lorsque les forces gouvernementales ont frappe le village de Ghantou, le 
26 octobre. Le 27 octobre, les forces gouvernementales ont bombarde le village de 
Helmoz, faisant deux morts et au moins huit blesses parmi les civils. De son cote, 
l’EIIL a lance une attaque soutenue dans le centre de la province de Homs a la fin 
du mois d’octobre, qui s’est soldee par la prise de la ville de Mehin et le 
deplacement de quelque 25 000 personnes. 

13. Dans le quartier de Waar de la ville de Homs, plusieurs attaques et 
bombardements des forces progouvernementales ont ete signales en octobre. Ainsi, 
le 24 octobre, les forces gouvernementales ont tire un obus de mortier dans le 
quartier de Waar, endommageant plusieurs maisons. Depuis le 31 aout, les forces 
progouvernementales ont ferme toutes les routes menant a Waar, et les secours 
humanitaires n’ont pas pu etre achemines. Cependant, le 31 octobre, des 
commergants locaux ont ete autorises a livrer des vivres en petites quantites dans le 
quartier, tandis que le Croissant-Rouge arabe syrien et des organisations non 
gouvernementales syriennes y ont achemine des medicaments. Les negociations 
entre les parties sur un accord local se poursuivraient. Le 3 novembre, le Bureau de 
l’Envoye special et le bureau du Coordonnateur resident et Coordonnateur de 
Faction humanitaire ont mene une mission a travers les lignes de front et ont soumis 
une demande d’autorisation portant sur un autre convoi interinstitutions destine a 
Waar aux auto rites syriennes. 

14. En octobre, des combats dans les provinces du sud ont fait des morts et des 
blesses parmi les civils. Dans la province de Deraa, les frappes aeriennes des forces 
gouvernementales et les pilonnages des groupes d’opposition armes non etatiques 
ont continue. Le HCDH a regu des informations selon lesquelles plusieurs largages 
de barils d’explosifs ont ete effectues dans le courant d’octobre, notamment contre 
Basra el-Cham le 21 octobre, attaque qui a cause la mort de quatre enfants et deux 
autres civils, et contre Dael, le 14 octobre, attaque qui a tue une femme enceinte et 
sa fille de 1 an. Un enfant du village de Barqa a ete tue le 16 octobre par un reste 
explosif de guerre. Le 24 octobre, un vehicule piege a exp lose a quelque 300 metres 
de l’hopital national a Tafas, dans la province de Deraa. 

15. Les forces russes comme celles de la coalition dirigee par les Etats-Unis ont 
poursuivi leurs operations en Republique arabe syrienne pendant tout le mois 
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d’octobre. Le 8 octobre, une attaque aerienne contre le quartier de Ferdous dans le 
centre de Raqqa a touche un vehicule, tuant le chauffeur et cinq membres de sa 
famille, dont un enfant. Les autorites russes et la coalition dirigee par les Etats-Unis 
ont reconnu avoir procede a des frappes aeriennes dans la province de Raqqa ce 
jour-la, mais on ne sait pas avec certitude qui porte la responsabilite de l’attaque en 
question. De plus, le HCDC a re?u plusieurs informations qui faisaient etat de 
victimes civiles des frappes aeriennes, sans toutefois en identifier l’origine avec 
certitude. Le 3 octobre, des tirs aeriens ont touche Ehsem dans la province d’Edleb, 
tuant au moins cinq civils, dont une femme et quatre enfants. Une personne qui 
venait leur porter secours a ete tuee lors d’une attaque qui s’est produite peu apres 
dans le meme secteur. Le 9 octobre, des frappes aeriennes ont vise l’hopital de 
Mayadin dans la province de Deir el-Zor, tuant un civil qui se trouvait a proximite. 
Le 12 octobre, 12 civils, dont un enfant, ont ete blesses par une attaque aerienne 
dirigee contre Hayan, dans le nord-ouest de la province d’Alep. Le 13 octobre, au 
moins sept civils ont ete tues a la suite d’une attaque aerienne qui a vise une zone 
civile de Hayan. Le 15 octobre, le HCDH a re<?u une information selon laquelle des 
tirs aeriens avaient touche une boulangerie a Tarmala, province de Homs, tuant huit 
civils et endommageant une mosquee qui se trouvait a proximite. Le 15 octobre, un 
tir aurait frappe une maison a Ghantou, dans la province de Homs, tuant plus de 40 
membres d’une famille elargie. Le 27 octobre, de nombreuses frappes ont ete 
dirigees contre Assia, Baouabiya et Tell Hadiya dans la province d’Alep, faisant, 
selon les informations refues, au moins 22 morts et plusieurs autres blesses parmi 
les civils. 

16. Les deplacements se sont poursuivis dans tout le pays en octobre. Plus de 
190 000 personnes ont ete deplacees dans plusieurs zones des provinces d’Alep, 
d’Edleb, de Hama, de Homs, de Rif-Damas, de Deir el-Zor, de Raqqa et de Deraa a 
cause des combats qui s’y deroulaient. 

17. L’infrastructure civile a continue d’etre prise pour cible au cours de la periode 
a l’examen. A Alep, l’UNICEF a enregistre des coupures d’eau qui ont dure 
10 jours en octobre, l’approvisionnement en eau n’etait toujours pas retabli le 
4 novembre, de meme que des coupures d’electricite repetees. Le 23 octobre, une 
importante canalisation d’eau de Ouadi Barada a explose, probablement en raison 
du pilonnage des zones environnantes et d’une degradation generale du reseau, qui 
se traduit par 1’interruption de 1’approvisionnement en eau dans certaines parties de 
Damas et a Qoudsaya dans la province de Rif-Damas. 

18. Plusieurs faits nouveaux se sont produits concernant les accords locaux 
conclus au cours de la periode a l’examen. A Qoudsaya, dans la province de Rif- 
Damas, les negociations sur la reconciliation se sont poursuivies. Selon les 
informations refues, environ 70 % des combattants a Qoudsaya avaient rendu leurs 
armes et regularise leur statut dans des bureaux de la securite du Gouvernement; les 
autres combattants refusent toujours de rendre leurs armes. Les forces 
gouvernementales ont continue de fermer la principale route d’acces au district, 
restreignant ainsi l’approvisionnement en fournitures medicates, en vivres et en 
autres secours depuis plus de deux mois. A Moudamiyet, un mur de separation avec 
Darayya a ete erige, dans le cadre d’un accord avec le representant des Forces 
armees syriennes et en echange de la promesse d’ouvrir la route menant vers la 
ville. Cependant, les restrictions a la liberte de mouvement n’auraient pas encore ete 
levees. 



19. A la suite de discussions intenses et constructives a Vienne, les participants 
ont publie un communique conjoint reprenant les principes fondamentaux d’un 
reglement politique et demandant a l’ONU de mettre en place le processus de 
negociation qui reunirait a la meme table le Gouvernement et l’opposition, ainsi que 
d’examiner les modalites d’un cessez-le-feu national qui devrait etre conclu 
parallelement a la relance du processus politique. Selon le communique, il importe 
que les Syriens gardent le controle du processus politique. 

Droits de Phomme 

20. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme a continue d’etre informe d’arrestations et de detentions 
arbitraires, de violences sexuelles et sexistes, de tortures et autres mauvais 
traitements, et de deces survenus dans des centres de detention gouvernementaux a 
la suite de tortures ou par manque de soins medicaux. II a egalement recueilli des 
temoignages selon lesquels les services de renseignement du Gouvernement avaient 
precede a des perquisitions systematiques, du 2 au 5 octobre, a Damas, Yabrod et 
Nabk, et place arbitrairement des dizaines de personnes en detention. Le 
Haut-Commissariat a ete informe que les services de renseignement de l’armee de 
l’air avaient arrete, le 23 octobre, un militant politique membre de la Syrian 
Community Association dans le village de Mabouja, dans la province de Homs. On 
ignore a ce jour ce qu’il est advenu de lui. 

21. Des victimes ont temoigne aupres du Haut-Commissariat qu’elles avaient subi 
des tortures et autres sevices dans les bureaux 291 et 215 du renseignement militaire 
et dans celui de Damas, charge des mouvements palestiniens, ainsi qu’a l’aeroport 
militaire de Neirab, a l’aeroport militaire de Mezza, dans la prison de Sednaya et au 
quartier general de la 4 e Division, a Damas. Des temoins ont egalement signale que 
d’autres detenus, y compris des femmes, etaient tortures dans ces etablissements. 

22. Au cours de la periode consideree, l’EIIL a mis illegalement en detention des 
dizaines de jeunes gens dans la province de Deir el-Zor, apres avoir fait irruption 
sur des marches locaux ou dans des cybercafes pour determiner si certaines des 
personnes presentes etaient des « espions ». Ces detenus ont ete emmenes vers des 
destinations inconnues. Le 5 octobre, dans la province de Raqqa, l’EIIL a arrete un 
couple marie dans la region de Machlab. II l’accusait d’enseigner, chez lui, a des 
groupes mixtes d’ecoliers. On est a ce jour sans nouvelle de ce couple. 

23. L’EIIL a continue d’executer de pretendus espions et des partisans du 
Gouvernement syrien sans leur accorder de procedure reguliere. Le 10 octobre, trois 
hommes accuses d’espionnage pour le compte du Gouvernement ont ete executes a 
Palmyre. Le 13 octobre, deux hommes ont ete fusilles en public et un troisieme s’est 
fait executer dans un endroit isole. Tous trois etaient egalement accuses d’etre des 
espions travaillant pour le compte du Gouvernement. Le 26 octobre, des 
combattants de l’EIIL ont attache trois hommes a des colonnes, dans un des sites 
historiques de Palmyre, et les ont fait exploser. On ignore quelles charges pesaient 
contre eux. Le 24 octobre, dans la province d’Alep, l’EIIL a tue deux hommes par 
lapidation dans la ville d’El-Bab, au nord-est d’Alep, soi-disant a cause de leur 
orientation sexuelle. L’execution a eu lieu a l’issue d’un « proces » sommaire 
organise dans un tribunal cree par l’EIIL. 



24. Le 27 octobre, des combattants des Unites de protection populaire kurdes ont 
mis quatre jeunes gens en detention dans le village de Smehen, a Hassake, afin de 
les forcer a integrer leur groupe. On ignore a ce jour ce qu’il est advenu d’eux. 

25. Le 3 octobre, des combattants de l’Armee de l’islam ont attaque le centre de 
detention du tribunal cree par le Front el-Nosra a Yalda, dans la province de Rif- 
Damas, et capture cinq detenus « reconnus coupables » qu’ils ont executes sur la 
place Kichk. L’Armee de l’islam a declare avoir agi en represailles a l’explosion 
d’un engin improvise qui avait vise, le meme jour, cinq de ses membres a Yalda, 
bien qu’aucun groupe n’ait revendique la responsabilite de cet attentat. 

26. Debut novembre, plusieurs organes de presse ont revele que, lors des frappes 
aeriennes ininterrompues du Gouvernement a Douma et dans la Ghouta orientale, 
l’Armee de l’islam se servait de prisonniers, hommes et femmes, par dizaines, 
comme de boucliers humains. Des rapports indiquent que les prisonniers, dont un 
bon nombre pourraient appartenir a des minorites religieuses, ont ete mis en cage et 
places dans des zones densement peuplees afin de dissuader le regime de poursuivre 
ses frappes, au risque de toucher des civils. Certains de ces prisonniers seraient en 
captivite depuis 2013, ou ils se seraient fait enlever dans des zones de la Ghouta 
orientale controlees par le Gouvernement. 

C. Intervention humanitaire 

27. En octobre, les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires 
ont continue de venir en aide a des millions de personnes en faisant appel a tous les 
moyens, aussi bien depuis l’interieur du pays que des pays voisins, conformement 
aux resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil de securite. Le Programme 
alimentaire mondial (PAM) a fourni une aide alimentaire a plus de 4 millions de 
personnes dans 12 provinces. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a 
distribue les medicaments et les fournitures necessaires a 717 000 traitements dans 
10 provinces. L’UNICEF a fourni un appui multisectoriel a plus de 5,3 millions de 
personnes, notamment de l’eau et des produits d’assainissement et d’hygiene a 
3,5 millions de personnes, des soins medicaux a plus de 2,4 millions de personnes et 
un soutien pedagogique a pres de 180 000 personnes. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a fourni des produits de premiere necessity 
et des services de protection a environ 272 000 personnes dans 12 provinces. Le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a fait dispenser, par ses 
partenaires d’execution, 330 000 services de sante procreative et de soutien a des 
victimes de violences sexistes. L’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et l’agriculture (FAO) a fourni une aide a pres de 20 000 personnes 
dans les domaines de l’alimentation et de l’agriculture. L’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) a distribue des produits de premiere 
necessity a plus de 32 500 personnes. L’Office de travaux et de secours des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a fourni une 
assistance a plus de 330 000 de ces refugies. Le Gouvernement syrien a continue de 
fournir des services de base dans les zones qu’il controlait et, bien souvent, au-dela 
de ces zones. 

28. Les livraisons transfrontieres se sont poursuivies au cours de la periode 
consideree. Au 31 octobre, 207 convois de l’ONU et de ses partenaires d’execution 
etaient arrives en Republique arabe syrienne en provenance de Turquie 
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(140 convois) et de Jordanie (67 convois), conformement aux dispositions des 
resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). Ils ont permis de fournir une aide 
alimentaire a plus de 2,4 millions de personnes, des produits non alimentaires a 
1,6 million de personnes, les fournitures medicales requises pour pres de 4 millions 
de traitements ainsi qu’un grand nombre de trousses chirurgicales, et de l’eau et des 
articles d’hygiene a plus d’un million de personnes dans les provinces d’Alep, de 
Deraa, de Hama, d’Edleb, de Lattaquie et de Qounei'tra. Comme le prevoient les 
resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014), l’ONU a prealablement informe le 
Gouvernement syrien des convois, notamment de la nature de leur contenu, de leur 
destination et du nombre de leurs beneficiaires. 

29. Le Mecanisme de surveillance des Nations Unies a poursuivi ses activites en 
Jordanie et en Turquie. Depuis le debut des operations, il a controle 207 convois 
humanitaires des Nations Unies, soit 4 505 camions, afin de confirmer la destination 
humanitaire de chaque cargaison, et a avise les autorites syriennes de chaque 
convoi. II a continue de beneficier de la cooperation active des Gouvernements 
jordanien et turc. 

30. Trois convois interorganisations ont ete effectues au mois d’octobre. Le 
8 octobre, la derniere des trois etapes d’un convoi a destination de Houla, dans la 
province de Homs, a ete menee a bien. Pas moins de 60 000 personnes vivant dans 
des zones difficiles d’acces ont pu en beneficier. Les autorites gouvernementales ont 
interdit le chargement d’eau et de produits d’assainissement et d’hygiene ainsi que 
de certains articles medicaux. Le 18 octobre, des convois humanitaires des Nations 
Unies et de ses partenaires constitues d’aide multisectorielle, notamment d’articles 
medicaux et chirurgicaux, ont ete achemines a Louaa et Kefraya, ou ils ont beneficie 
a 10 000 personnes, et a Zabadani, Madaya et Bouqein, ou ils ont beneficie a 
environ 20 000 personnes. 

31. Au cours de la periode consideree, les organismes des Nations Unies ont 
egalement franchi les lignes de front pour acheminer leur aide. Ainsi, le PAM a aide 
plus de 12 000 personnes se trouvant dans des zones des provinces de Hama et de 
Rif-Damas controlees par des groupes d’opposition armes non etatiques. De meme, 
la LAO a aide 3 000 personnes et distribue des volailles a Moudamiyet el-Cham, 
dans la province de Rif-Damas. L’OMS a fait acheminer par une organisation non 
gouvernementale locale, a travers les lignes de front, 81 722 traitements medicaux 
dans la province d’Alep, dont un appareil d’hemodialyse et de quoi effectuer 
100 seances de dialyse dans le sous-district de Noubl. Le 28 octobre, l’UNICEP a 
achemine a Raqqa sa deuxieme livraison d’hypochlorite de sodium, qui devrait 
permettre de couvrir pendant cinq mois les besoins de 2 millions de personnes en 
matiere de traitement de l’eau. La derniere semaine d’octobre, le Croissant-Rouge 
arabe syrien a franchi les lignes du conflit pour acheminer dans des zones difficiles 
d’acces de l’est d’Alep les fournitures pedagogiques et les reserves pour l’hiver que 
l’UNICEP avait fournies pour subvenir aux besoins de 12 000 personnes. Les 8 et 
14 octobre, le HCR s’est rendu a el-Tall, dans la province de Rif-Damas, pour y 
distribuer des articles de secours de base a quelque 5 000 personnes. 

32. Comme au cours des mois precedents, les organisations non gouvernementales 
tant etrangeres que syriennes ont fourni, en octobre, une assistance multisectorielle 
dans le pays, notamment des services. 
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Acces humanitaire 


33. L’acheminement de l’aide humanitaire est demeure extremement difficile dans 
de nombreuses regions de la Republique arabe syrienne en raison de la poursuite des 
combats, de l’insecurite et des manoeuvres d’obstruction deliberees des parties, 
notamment de procedures administratives lourdes, dont ont pati une large part des 
13,5 millions de personnes dans le besoin. 

34. L’acces aux 4,5 millions de personnes vivant dans des regions difficiles 
d’acces est reste une preoccupation majeure. En octobre, les organismes des Nations 
Unies et leurs partenaires sont parvenus a atteindre 46 des 147 localites difficiles 
d’acces (31 %). Ils ont pu apporter une aide alimentaire a quelque 
225 000 personnes dans 14 localites, un soutien sanitaire dans 18 localites (plus de 
130 000 traitements medicaux), de l’eau et des produits d’assainissement et 
d’hygiene dans 11 localites (pour plus de 50 000 personnes) et des articles de 
premiere necessity dans 10 localites (pour pres de 20 000 personnes). Plus de la 
moitie de la population des regions difficiles d’acces se trouve dans des zones 
controlees par l’EIIL, dans lesquelles l’ONU n’a pas livre d’aide en octobre, hormis 
le materiel de traitement de l’eau fourni par l’UNICEF. 

35. Les combats qui se sont poursuivis dans plusieurs provinces ont egalement 
perturbe l’acheminement de l’aide humanitaire et empeche les populations 
d’acceder aux services essentiels. Par exemple, les combats et l’insecurite ont 
empeche la livraison, en octobre, de l’aide alimentaire indispensable a la survie de 
plus de 1,2 million de personnes dans certaines zones rurales des provinces de Rif- 
Damas, de Homs et de Hama. Dans la province d’Alep, les quartiers est de la ville 
d’Alep sont restes inaccessibles au cours de la derniere semaine d’octobre, l’EIIL 
controlant une portion de la route principale la reliant a Homs. Le PAM n’a done 
pas pu acheminer d’aide aux plus de 220 000 personnes qui s’y trouvaient. Face a la 
crise de l’eau qui sevissait a Alep, l’UNICEF acheminait des camions d’eau potable 
pour repondre aux besoins quotidiens de plus de 700 000 personnes. Toutefois, les 
combats incessants qui faisaient rage dans le sud de la ville ayant limite l’acces a 
Alep, le Fonds a ete contraint de reduire provisoirement l’ampleur de son operation, 
ne subvenant plus aux besoins que de 200 000 personnes. 

36. Les interventions et les manoeuvres d’obstruction deliberees des parties au 
conflit ont egalement continue d’empecher l’acheminement de l’aide. Ainsi, le PAM 
n’est toujours pas en mesure de preter assistance aux populations dans le besoin qui 
se trouvent dans les zones controlees par l’EIIL, car toutes les operations 
d’assistance destinees a ces zones ont du etre suspendues en raison de 
l’impossibilite de travailler de maniere independante et d’assurer le suivi des 
activites. En consequence, quelque 720 000 personnes sont privees de l’aide 
alimentaire du PAM. Presque toutes se trouvent dans les provinces de Deir el-Zor et 
de Raqqa, dans certaines zones rurales du nord d’Alep et de l’est de Homs et dans 
des enclaves situees dans les zones rurales du sud de la province d’Hassake et du 
nord-ouest de la province de Hama. 

37. Un nombre limite de fournitures alimentaires a franchi le point de passage de 
Nousseibin/Qamichli en octobre. Le 9 octobre, les autorites turques ont autorise le 
passage de convois du PAM par ce point, et l’UNICEF a egalement ete autorise a 
utiliser ce passage pour acheminer l’equivalent de 2,5 millions de dollars de 
fournitures de survie. Les autorites syriennes avaient autorise ces convois a passer 
la ffontiere en septembre. Le 16 octobre, le Gouvernement turc a suspendu 
provisoirement toutes les operations humanitaires qui devaient passer par ce point 
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en raison de l’insecurite qui y regnait. A titre exceptionnel, 10 camions de 
l’UNICEF transportant 4 800 trousses d’hygiene familiales ont ete autorises a 
franchir la frontiere le 19 octobre, car ils avaient deja quitte l’entrepot. L’UNICEF 
attend de pouvoir faire passer environ 80 camions de fournitures de survie par ce 
poste frontiere. 

38. Au 31 octobre, 27 des 88 demandes de convois interorganisations deposees en 
2015 par l’ONU avaient ete approuvees en principe par le Ministere syrien des 
affaires etrangeres, 45 etaient en attente d’approbation et 3 avaient ete suspendues par 
l’ONU pour des raisons de securite. Les 13 dernieres demandes, plus anciennes, 
avaient ete remplacees par de nouvelles demandes : neuf d’entre elles ont ete 
suspendues par l’ONU pour cause d’insecurite et les quatre autres, restees sans 
reponse de la part du Gouvernement pendant trois mois, ont ete deposees de nouveau. 

39. Sur les 27 convois pour lesquels le Ministere syrien des affaires etrangeres a 
donne son accord de principe, 13 ont ete menes a bien, 7 n’ont pas pu partir faute de 
l’autorisation des forces de securite du Gouvernement syrien, 2 sont suspendus faute 
d’accord entre l’ONU, le Croissant-Rouge arabe syrien et le Gouvernement sur 
l’itineraire a emprunter, 2 sont bloques en attendant que les groupes d’opposition 
armes non etatiques les laissent passer et 1 attend une amelioration des conditions 
de securite. Les deux derniers convois approuves en principe sont en preparation. Si 
ces convois pouvaient etre achemines, plus de 282 000 personnes vivant dans des 
zones difficiles d’acces ou assiegees en beneficieraient. 

40. Outre les convois interorganisations, plusieurs demandes de convois emanant 
d’un seul organisme des Nations Unies sont toujours en attente de l’approbation des 
autorites syriennes, en raison de l’insecurite. Ainsi, au cours de la periode 
consideree, 21 demandes du PAM portant sur des convois destines a plusieurs 
localites des provinces de Deraa et de Rif-Damas n’ont pas ete approuvees, 
empechant l’acheminement d’une aide a 109 000 personnes. Neuf demandes du 
HCR ont ete rejetees pour la meme raison. Sur les 69 demandes deposees par 
l’UNICEF en 2015, qui portaient sur des convois destines a des zones difficiles 
d’acces, seules 6 ont ete approuvees par les autorites syriennes. 

41. Toutes les activites prevues par l’UNRWA dans la ville de Yarmouk sont 
restees suspendues au cours de la periode consideree. La derniere mission de 
l’Office dans cette localite remonte au 28 mars. Le 31 octobre, la campagne 
internationale Al-Marhama, menee en cooperation avec 1’association caritative de 
secours au peuple palestinien, a distribue 448 colis de nourriture et du lait pour bebe 
a la population civile de Yarmouk. Les 21 et 25 octobre, la commission nationale de 
secours aux Palestiniens de Syrie avait deja distribue 3 000 sacs de pain a Yarmouk 
et a Yalda. Le point de passage entre Yarmouk et Yalda reste une zone instable. 
L’UNRWA n’a pas ete autorise a se rendre a Yalda, Babila et Beit Saham en octobre. 
D’autres organisations humanitaires auraient ete autorisees a poursuivre leurs 
operations et a fournir une assistance dans ces zones. Les dispensaires mobiles du 
Croissant-Rouge arabe syrien continuent de s’y rendre, une fois toutes les trois 
semaines, pour y fournir leurs services. Face a l’augmentation de la prevalence de la 
typhoide, l’UNICEF a distribue, en octobre, en collaboration avec la direction 
sanitaire de la province de Rif-Damas, des tablettes de purification de l’eau a Yalda, 
Babila et Beit Saham ainsi qu’au camp de Yarmouk. Les autorites ont egalement 
continue d’y autoriser quotidiennement l’acces d’un nombre limite de biens 
commerciaux. 
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42. Aucune modification majeure n’a ete signalee en septembre dans les 
procedures administratives imposees par le Gouvernement syrien pour la livraison 
de l’aide humanitaire. Les procedures en place ont continue de retarder ou de limiter 
l’acheminement de l’aide par les organismes des Nations Unies et leurs partenaires. 
L’UNICEF a fait savoir que, meme si le delai d’obtention d’une autorisation des 
autorites syriennes pour l’importation de biens humanitaires ordinaires s’etait 
raccourci, deux livraisons importantes continuaient de faire exception : ainsi, des 
articles sanitaires et des complements nutritionnels destines a 117 000 enfants 
etaient en attente depuis plus de deux mois. Le Fonds a egalement signale des 
retards importants dans l’obtention d’autorisations pour l’importation de materiel 
informatique et de telecommunications, sept demandes d’exemption etant en attente 
depuis 3 a 10 mois. 

43. Les progres se sont poursuivis dans la delivrance de visas aux fonctionnaires 
de l’ONU. En octobre, le Gouvernement syrien a donne son approbation pour 
69 visas, dont 38 nouveaux visas et 31 renouvellements. Plus de 95 % des visas 
approuves en octobre ont ete delivres au cours de la periode convenue de 15 jours 
ouvrables. Au 31 octobre, 47 demandes de visas (nouveaux visas ou 
renouvellements) etaient encore en attente, le delai des 15 jours ouvrables ayant ete 
depasse pour 11 d’entre eux. Une seule demande a ete rejetee en octobre. Le nombre 
total de demandes rejetees en 2015 s’eleve a 40, compte non tenu des quatre 
fonctionnaires de l’ONU declares persona non grata en fevrier 2015. 

44. Avec une nouvelle autorisation delivree en octobre, le nombre total 
d’organisations non gouvernementales etrangeres autorisees a travailler en 
Republique arabe syrienne est desormais de 16. Ces organisations ont continue de se 
heurter a une serie d’obstacles administratifs et de restrictions qui ont des 
incidences sur leur capacite de fonctionner. Ainsi, elles restent limitees dans leurs 
possibility de nouer des partenariats avec des organisations humanitaires 
nationales, d’ouvrir des antennes, d’effectuer des missions, de participer a des 
convois interorganisations et de proceder a des evaluations des besoins en toute 
independance. Au 31 octobre, 15 demandes de visas destines a des membres 
d’organisations non gouvernementales etrangeres, dont 11 avaient ete deposees en 
septembre ou en octobre, restaient en attente d’approbation. Six visas ont ete 
approuves en octobre, dont quatre avaient ete demandes le meme mois. Le 
Coordonnateur resident et Coordonnateur de Faction humanitaire continue de mener 
des discussions avec le Gouvernement au sujet des visas et des conditions de travail 
des organisations non gouvernementales etrangeres. 

45. En octobre, deux nouvelles organisations non gouvernementales nationales, 
toutes deux de la province de Damas, ont ete autorisees par le Gouvernement syrien 
a nouer des partenariats avec des organismes des Nations Unies, ce qui porte a 
137 le nombre total de ces organisations, qui sont reparties dans 220 antennes. Elles 
continuent de se plier aux procedures complexes qui regissent les partenariats 
etablis avec les organismes des Nations Unies. 

Zones assiegees 

46. Sur les 4,5 millions de personnes qui vivent dans des zones d’acces difficile en 
Syrie, 393 700 sont toujours assiegees - 200 000 par l’EIIL a Deir el-Zor; 181 200 
par les forces gouvernementales en divers points de la Ghouta orientale ainsi qu’a 
Daraya et Zabadani (province de Rif-Damas); et 12 500 par des groupes 
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d’opposition armes et le Front el-Nosra a Edleb. Les 26 500 habitants de Noubl et 
Zahra (province d’Alep) ne sont plus consideres comme des assieges puisque, selon 
des temoignages concordants de source fiable, la circulation des personnes et des 
marchandises a F entree et a la sortie de l’enclave s’est considerablement amelioree 
au cours des trois derniers mois, malgre la persistance de problemes aigus d’acces et 
de protection. 

47. Au cours de la periode consideree, les parties au conflit ont continue 
d’interdire ou de restreindre severement l’acces aux zones assiegees. En octobre, 
10 500 personnes assiegees (2,7 %) ont pu recevoir des vivres, des soins et des 
secours elementaires, et 16 700 (4,2 %) ont beneficie d’un approvisionnement en 
eau et de services d’assainissement et d’hygiene. L’acheminement des marchandises 
par les itineraires officiels reste en grande partie bloque, d’ou les prix eleves 
pratiques dans les zones assiegees pour les produits de base qui parviennent a etre 
livres via des filieres non officielles et irregulieres. La liberte de circulation 
demeure tres restreinte, meme si les etudiants et les membres des conseils de 
reconciliation sont parfois autorises a sortir des zones assiegees et a y revenir. 

48. Dans la Ghouta orientale (province de Rif Damas), 176 500 personnes sont 
assiegees dans les localites suivantes : Harasta, Arbin, Zamalka, Ain Terma, 
Hammoura, Jisrein, Kafr Batna, Seqba et Zabadin. Aucun organisme d’aide 
humanitaire des Nations Unies n’a pu aller dans les zones assiegees de la Ghouta 
orientale en octobre, sauf l’UNICEF, qui dispense un enseignement de soutien a 
1 045 enfants a Douma. 

49. A Zabadani (province de Rif-Damas), 500 personnes sont toujours assiegees 
par les forces gouvernementales. Le 18 octobre, le convoi humanitaire accompagne 
conjointement par du personnel de l’ONU et des partenaires est parvenu jusqu’a la 
localite avec une cargaison de vivres, d’articles de premiere necessite, d’eau, de 
produits d’assainissement et d’hygiene et de medicaments. 

50. A Daraya (province de Rif-Damas), 4 000 personnes sont toujours assiegees 
par les forces gouvernementales. Aucune assistance des Nations Unies n’a pu y etre 
fournie au cours de la periode consideree. Daraya n’a pas re?u d’assistance de 
l’ONU depuis octobre 2012. 

51. A Fouaa et Kefraya (province d’Edleb), 12 500 personnes sont toujours 
assiegees par des groupes d’opposition armes non etatiques et le Front el-Nosra. Le 
18 octobre, le convoi humanitaire accompagne conjointement par du personnel de 
l’ONU et des partenaires est arrive a Fouaa et Kafraya avec une cargaison de vivres 
et d’articles de premiere necessite, de l’eau, des produits d’assainissement et 
d’hygiene et des medicaments pour 10 000 personnes. 

52. Dans les quartiers ouest de Deir el-Zor controles par le Gouvernement, 
200 000 personnes sont assiegees par l’EIIL. Le nombre d’assieges a diminue car 
certains habitants ont reussi a prendre la fuite. En partenariat avec la Societe du 
Croissant-Rouge arabe syrien, l’UNICEF a fourni une assistance pour l’eau, 
l’assainissement et l’hygiene a 6 195 personnes et un soutien psychosocial a 720 
enfants au cours du mois d’oetobre. Maintenant que les autorisations ont ete 
obtenues, il est toujours prevu d’organiser un pont aerien d’urgence interinstitutions 
des Nations Unies afin d’acheminer des secours humanitaires dans la zone, mais 
F operation n’a pu demarrer jusqu’a present en raison de la poursuite des combats 
autour de l’aeroport militaire. 
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Libre passage des fournitures, du personnel et du materiel medicaux 

53. Alors que les installations medicales font l’objet d’une protection speciale 
dans le droit international humanitaire, les attaques d’etablissements medicaux ont 
continue sans relache en Republique arabe syrienne. Au cours de la periode 
consideree, l’ONU et ses partenaires sanitaires ont regu des informations - en cours 
de verification par l’Organisation et ses partenaires - faisant etat de 13 attaques 
contre des etablissements et des transports medicaux, 8 contre des hopitaux, 
2 contre d’autres types d’etablissement et 3 contre des ambulances. Sept ont ete 
perpetrees dans la province d’Hama, trois a Alep, deux a Homs et une dans la 
province d’Edleb. Toutes ont pris la forme de frappes aeriennes. Elies auraient fait 
11 morts, dont deux agents sanitaires, et une quarantaine de blesses. 

54. L’acces aux soins medicaux a continue de patir de l’insecurite et des 
restrictions imposees par les parties au conflit, ce qui s’est traduit par 
l’augmentation des prix des medicaments, des penuries de fournitures medicales sur 
les marches locaux, une baisse de la production pharmaceutique et une penurie de 
personnel medical qualifie. Le manque de personnel medical qualifie et la 
degradation des services essentiels ont encore reduit l’acces a des soins medicaux 
adequats. La disponibilite de services de sante vitaux est une preoccupation 
primordiale dans certaines zones des provinces d’Hassake, Raqqa, Deir al-Zor, 
Deraa, Edleb, Hama et Alep, ainsi que dans les zones assiegees et d’acces difficile 
de la province de Rif-Damas. 

55. En collaboration avec le Ministere de la sante, l’UNICEF et l’OMS ont 
soutenu la seizieme campagne nationale de vaccination contre la poliomyelite, qui a 
permis de vacciner 2,3 millions d’enfants entre le 18 et le 22 octobre. Toutes les 
provinces ont ete couvertes, a l’exception de celles de Raqqa, Deir al-Zor et d’une 
partie de la province d’Edleb en raison d’une combinaison de facteurs dont 
l’insecurite et les restrictions d’acces imposees par les parties au conflit. Ainsi, 
l’EIIL a refuse d’autoriser la campagne dans certaines zones des provinces de Raqqa 
et Deir al-Zor sous son controle, et seuls 1,6 % des enfants de moins de 5 ans ont pu 
etre vaccines pour ce qui est de Raqqa, et seuls 4,5 % des moins de 5 ans vivant 
dans la province de Deir al-Zor ont regu un traitement contre la maladie. 
Globalement, quelque 500 000 enfants n’ont pu etre vaccines pour cause de 
restrictions d’acces. 

56. En octobre, l’OMS a presente aux autorites syriennes cinq nouvelles demandes 
et un rappel sollicitant l’autorisation de livrer du ravitaillement dans 13 lieux 
d’acces difficile dans les provinces de Rif-Damas, Hama, Deraa, Alep, Deir al-Zor 
et Qouneitra. Elle n’a regu aucune reponse. De leur cote, l’ONU et ses partenaires 
du secteur de la sante continuent d’avoir les plus grandes difficultes a acheminer des 
fournitures medicales et a mettre en place des services de prevention et de 
traitement dans les zones controlees par l’EIIL. 
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Surete et securite du personnel et des locaux 

57. Trente membres du personnel de l’ONU - 28 agents de l’UNRWA, 1 du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 1 de l’UNICEF - 
continuent d’etre detenus ou portes disparus. Le nombre total d’agents humanitaires 
tues dans le conflit depuis mars 2011 s’eleve a 81, a savoir 17 fonctionnaires de 
l’Organisation, 48 membres du personnel et volontaires du Croissant-Rouge arabe 
syrien, 8 benevoles et agents de la Societe palestinienne du Croissant-Rouge et 
8 membres du personnel d’organisations non gouvernementales internationales. 
Quinze de ces 81 agents humanitaires ont perdu la vie depuis le l er janvier 2015. 


III. Observations 

58. Le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire sont bafoues en toute impunite ou presque dans toute la Syrie. Je 
demande a nouveau que la situation en Republique arabe syrienne soit renvoyee 
devant la Cour penale internationale. Durant ce seul mois d’octobre, des centaines 
de civils ont ete tragiquement tues ou blesses dans des attaques directes et aveugles 
caracterisees par l’utilisation persistante d’armes explosives dans des zones 
peuplees, avec notamment des barils explosifs, des tirs d’obus et des voitures 
piegees. L’utilisation d’armes explosives dans des zones habitees aura pour la 
Republique arabe syrienne de graves consequences a long terme decoulant de la 
destruction de l’habitat, des infrastructures essentielles et des services dont 
dependent les populations civiles. De plus, elle seme des restes explosifs de guerre 
meurtriers sur tout le territoire syrien. Ces engins continueront de representer une 
grave menace pour les civils syriens, en particulier les enfants, bien longtemps apres 
la fin des hostilites. J’ai pris note du fait que le Gouvernement de la Republique 
arabe syrienne voulait s’abstenir de faire usage d’armes frappant sans 
discrimination et j ’attends de lui qu’il traduise cet engagement dans ses actes. 

59. La persistance des attaques contre les etablissements, le personnel et les 
vehicules medicaux et du deni de soins aux blesses et aux malades demeurent tres 
preoccupants. Les attaques visant les installations, les transports et le personnel ont 
un effet multiplicateur devastateur; elles tuent et blessent, mais en plus elles privent 
de nombreux patients des soins dont ils ont desesperement besoin. Beaucoup de 
Syriens sont maintenant dans 1’impossibility de recevoir les soins les plus 
elementaires. De plus, continuer d’empecher les medicaments et les fournitures 
medicales de parvenir a leurs destinataires est a la fois inhumain et illegal. La 
protection et les soins medicaux dont doivent beneficier les blesses et les malades 
en toutes circonstances sont clairement inscrits dans le droit international 
humanitaire. 

60. Avec la deterioration des conditions de securite, l’acces humanitaire aux plus 
necessiteux ne s’ameliore pas. Le niveau d’acces des organisations humanitaires aux 
4,5 millions de personnes vivant dans des zones d’acces difficile demeure 
inacceptable, de meme que l’impossibilite pour les habitants de beneficier de 
secours et de services humanitaires essentiels. Je dois une fois de plus exhorter les 
parties et notamment le Gouvernement de la Republique arabe syrienne, a honorer 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit international humanitaire et a 
agir sur le champ. La resolution 2139 (2014) du Conseil de securite ne laisse aucun 
espace d’interpretation ou de negociations supplementaires. Les parties doivent s’y 


14/15 


15- 



tenir et faciliter l’acheminement de l’aide aux civils qui sont dans le besoin, ou 
qu’ils se trouvent en Syrie. 

61. Dans sa resolution 2139 (2014), le Conseil de securite a egalement demande 
aux parties de lever le siege des zones peuplees. Cet appel n’a pas ete entendu. II est 
scandaleux que pres de 400 000 personnes soient contraintes de vivre en etat de 
siege et n’aient quasiment pas acces aux biens et services essentiels. 

62. L’ampleur des devastations a pris pour le peuple syrien des proportions 
colossales. Quelque 13,5 millions de personnes, dont environ 6 millions d’enfants, 
ont maintenant besoin d’une forme ou d’une autre d’aide humanitaire ou de 
protection. Plus de la moitie des habitants ont ete contraints de partir de chez eux, et 
le pays compte environ 6,5 millions de deplaces. Trois Syriens sur quatre vivraient 
dans la pauvrete. Partout dans le pays, les etablissements de soins, les ecoles, les 
marches et autres services essentiels fonctionnent a capacite reduite ou ont ferme 
leurs portes. Les conditions de vie des Syriens ne feront que se deteriorer davantage 
si les combats ne s’arretent pas pour de bon. 

63. Le 30 octobre a Vienne, la communaute internationale s’est finalement 
reengagee dans le processus de recherche d’une solution politique au conflit syrien, 
et j’y vois un signe encourageant. II n’y a pas de solution militaire a cette crise. Le 
communique de Geneve demeure le cadre internationalement reconnu du reglement 
politique, comme le reaffirme le communique de Vienne. Ce dernier document est 
un premier pas qui permet a un groupe elargi d’acteurs internationaux de developper 
et peaufiner le cadre autour des grands principes enonces dans le communique de 
Geneve. Nous avons besoin de ce type d’elan renouvele porte par une nouvelle 
volonte internationale de chercher une solution politique au conflit syrien. C’est 
dans cet esprit que nous devons voir le communique de Vienne comme un element 
prometteur. J’exhorte toutes les parties au conflit et les Etats Membres qui ont leur 
ecoute a approfondir leur engagement et a n’epargner aucun effort pour trouver une 
solution politique a la crise syrienne. Comme le montre clairement le present 
rapport, les civils syriens, femmes et enfants compris, continuent de faire les frais 
du conflit. La communaute internationale doit s’unir pour aider les Syriens a trouver 
un terrain commun et a mettre un terme a la violence. 




